
Notre territoire administratif est redécoupé1 et la communauté d'agglomération est amenée à jouer
un rôle de plus en plus déterminant. Son budget par habitant est d'ors et déjà comparable à celui du
département et ses prérogatives s'élargissent. Ce qui signifie que les décisions de son assemblée
auront un impact de plus en plus important sur la vie des citoyen-ne-s. Pourtant, au moment où
l'Etat nous enjoint de nous regrouper avec d'autres, aucune consultation citoyenne n'a été organisée
pour associer les habitants de l'agglomération Melun-Val de Seine au processus qui a abouti à la
décision d'un regroupement avec la communauté d'agglomération de Seine école. Sans discuter ici
la pertinence d'un tel rapprochement nous estimons qu'aucune démocratie vitale ne peut se contenter
d'organiser de manière épisodique (aux seules élections) des consultations citoyennes pour ensuite
considérer que les élu-e-s n'ont plus aucun compte à rendre au peuple. Au contraire, nous pensons
que les élu-e-s sont comptables devant le peuple des décisions qu'ils prennent et doivent, dès que
cela  est  possible  et  par  tous  les  moyens  possibles,  associer  le  peuple  à  leurs  décisions.  
Cette injonction de l'État,  dans le cadre de la  loi  sur la  réforme territoriale,  aurait  dû être  une
occasion de donner corps à cette démocratie pleinement vivante conduite avec et pour les peuples.
En lieu et place d'une consultation citoyenne sur une question cruciale pour les habitant-e-s de la
Communauté  d'Agglomération  Melun-Val  de  Seine,  le  bureau  communautaire  et  son  président
Louis Vogel ont préféré organiser un jeu concours sans aucune espèce d'intérêt citoyen ou culturel,
sinon des  gains  matériels,  pour  encourager  la  fréquentation  du  site  internet  de  la  communauté
d'agglomération. Une recette bien connue des marchands du temple mais une pratique peu digne
d'une classe politique dont toutes les décisions devraient être inspirées par la satisfaction de l'intérêt
général. Comme s'il n'était pas possible de le faire en interrogeant ces mêmes citoyen-ne-s sur leur
bassin de vie. Connaître leurs habitudes de vie, pouvoir nous représenter précisément les contours
de leur bassin de vie, aurait pourtant été d'une utilité cruciale pour éclairer nos votes et la décision
finale.

Les élu-e-s du groupe de la Gauche Citoyenne et Républicaine : Farida Atigui (Front de Gauche)
Thomas Guyard (PCF) Bénédicte Monville-De Cecco (EELV) Patricia Rouchon (PCF)

1 http://www.gouvernement.fr/action/la-reforme-territoriale
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